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ARTICLE 3

Supprimer les alinéas 1 à 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

En premier lieu, le groupe Rassemblement National souhaite fermement réitérer sa volonté de lutter 
efficacement contre les pratiques visées à l'article 225-4-13 du code pénal qui vient réprimer, 
notamment, les thérapies de conversion. Ces pratiques, qui sous-entendent par exemple que 
l'homosexualité est une pathologie devant être soignée, sont inadmissibles et doivent être largement 
combattues tant elles constituent une régression.

Cependant, les alinéas 1 à 3 de l'article 3 qui ont été introduits en commission des Lois ouvrent la 
possibilité aux associations de se constituer partie civile sans accord de la victime ou de son 
représentant légal dans le cas où les faits prévus à l'article 225-4-13, qui consistent en des pratiques, 
des comportements ou des propos répétés visant à modifier ou à réprimer l'orientation sexuelle ou 
l'identité de genre, vraie ou supposée, d'une personne et ayant pour effet une altération de sa santé 
physique ou mentale, sont commis alors même que la victime se trouve en état de sujétion 
psychologique ou physique.
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Il n'apparaît pas juridiquement compréhensible, indépendamment de la nature de l'infraction en 
cause et par principe, qu'une association puisse obtenir la qualité de partie civile au cours d'un 
procès sans accord de la victime : dans la mesure où l'association en cause n'a pas subi 
personnellement et directement un préjudice, son action doit être subordonnée à l'accord de la 
victime. Chaque exception apportée à ce principe pose la question de la création de nouvelles 
exceptions, contribuant à l'émergence d'un droit processuel à deux vitesses. 

On peut, à cet égard et en l'espèce, s'interroger par exemple sur la seule adjonction des pratiques 
visées à l'article 225-4-13 et pas celles visées, plus généralement, au nouvel article 223-15-3. Ceci 
est donc susceptible d'enclencher un mouvement qui n'est pas souhaitable et qui pourra même se 
révéler néfaste pour les victimes. 

C'est la raison pour laquelle la suppression des alinéas susvisés est sollicitée.


